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Différences de genre en matière de mobilité 
professionnelle des migrants congolais (RDC) en 

Belgique.  

La mobilité internationale des Congolais (République démocratique du Congo) n’est pas 
récente, et parmi les destinations européennes, la Belgique occupe une place importante, 
notamment en raison des relations historiques qui lient les deux pays depuis la période 
coloniale. La Belgique a longtemps été et reste encore actuellement une destination appréciée 
des Congolais, notamment pour poursuivre leur parcours scolaire et universitaire. Plus 
récemment, le contexte de crise politique et économique que connaît la RD Congo a 
également contribué à l’arrivée de migrants. Pour la survie ou pour aller chercher la vie sont 
des motifs fréquemment cités dans nos enquêtes, ainsi que la volonté de terminer des études 
dans un contexte scolaire plus favorable. Dans ce cadre, les trajectoires migratoires et 
professionnelles sont intimement liées et l’articulation de celles-ci peut conduire à une 
mobilité professionnelle ascendante ou, le plus souvent, descendante. En effet, des migrants 
ayant un niveau d’instruction assez élevé sont parfois amenés à occuper des emplois ne 
correspondant pas à leur niveau de qualification. Plus de 40% des femmes congolaises 
enquêtées en Belgique (enquête MAFE, « Migrations entre l’AFrique et l’Europe » cf. infra) 
ont par exemple déjà travaillé dans le secteur des services (comme domestique, garde 
d’enfants ou aides soignantes) lors de leur(s) séjour(s) en Belgique, alors que leurs 
qualifications ne les destinaient pas forcément à ce type d’emploi. Pour certains, trouver un 
emploi en Europe, même précaire ou d’un niveau inférieur à leur qualification, peut être 
socialement plus valorisé que de rester sans emploi. Le fait de percevoir un salaire permet à 
ces migrants de joindre les deux bouts, de subvenir aux besoins quotidiens de la famille, ou de 
renvoyer une partie de cet argent au pays. Pour d’autres encore, accepter un emploi même s’il 
est socialement peu valorisé reflète la volonté d’insertion dans le pays de destination.  

Cet article propose d’étudier la mobilité professionnelle des migrants congolais en Belgique, 
en confrontant les hypothèses classiquement utilisées dans la littérature avec des hypothèses 
encore peu testées empiriquement et quantitativement. La théorie du capital humain est très 
souvent mobilisée pour appréhender l’intégration sur le marché de l’emploi. Dans cette 
approche, ce sont les qualifications ainsi que l’expérience qui déterminent les chances de 
trouver un emploi. Plus récemment, d’autres approches ont souligné l’importance de facteurs 
sociaux tels que les différences de genre et de race. La segmentation du marché du travail 
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dans les pays européens influencerait notamment les chances de trouver un emploi pour les 
immigré(e)s. A côté du capital humain et des facteurs d’ordre structurels, le capital social 
peut également influencer l’intégration sur le marché du travail. Le fait d’avoir des 
connaissances dans le pays de destination est en effet susceptible de faciliter l’accès des 
migrants au marché du travail et d’influencer leur trajectoire professionnelle. L’originalité de 
cet article consiste à confronter ces différentes hypothèses à partir de données d’enquêtes 
récentes et originales issues du projet MAFE. 

Dans la première section de cet article, nous présentons brièvement quelques aspects 
théoriques et contextuels qui permettent de saisir le cadre général de l’étude. Nous 
distinguons d’abord la question de l’accès des migrants au marché du travail de la 
problématique de la mobilité professionnelle en tant que telle. Les contextes de départ et 
d’arrivée sont ensuite présentés, afin de mettre en évidence quelques caractéristiques des 
migrants congolais et du marché du travail belge susceptible de les accueillir. La deuxième 
section détaille les données utilisées, ainsi que les méthodes et les objectifs. Les résultats sont 
présentés dans la troisième section. Nous y présentons d’abord quelques caractéristiques des 
Congolais enquêtés et de leur parcours migratoire, avant de décrire leur parcours 
professionnel et étudiant ainsi que les changements induits par leur arrivée en Belgique. 
Enfin, nous abordons la question de la mobilité professionnelle en mettant en évidence les 
déterminants de celle-ci. La dernière section nous permet de synthétiser cette étude en 
proposant quelques pistes pour des recherches futures.  

1 QUELQUES ASPECTS THEORIQUES ET CONTEXTUELS  

1.1 Accès des migrants au marché du travail et mobilité professionnelle  

L’accès des migrants au marché du travail dans leur pays de destination est un sujet 
relativement bien documenté dans le contexte européen et nord-américain. Une grande partie 
des études qui s’intéressent à cette thématique compare l’accès à l’emploi des étrangers ou 
des personnes d’origine étrangère par rapport aux autochtones, mais les études qui portent sur 
la mobilité professionnelle d’une population immigrante en particulier sont moins 
nombreuses. 

D’un point de vue théorique, différentes approches peuvent être mobilisées pour aborder la 
question de l’accès à l’emploi (Vidal-Coso and Miret-Gamundi 2009). La théorie du capital 

humain a longtemps permis d’appréhender la question de l’accès à l’emploi. Etant défini 
comme l’ensemble des connaissances, qualifications, et compétences possédées par un 
individu, le capital humain apparaît dans cette approche comme un élément déterminant pour 
expliquer les différences individuelles d’insertion sur le marché du travail (Becker 1964). 
Cette théorie prévoit que les changements sur le marché du travail proviennent exclusivement 
de changements dans la productivité de l’individu. Ce sont donc ses compétences et son 
expérience qui sont au centre de l’attention (Sorensen 1977, Kalleberg and Sorensen 1979). 
Avec la crise sociale et économique des années 70 dans les pays occidentaux, de nouvelles 
approches émergent, soulignant la nature segmentée des sociétés occidentales. Comme son 
nom l’indique, la théorie du dualisme du marché du travail estime que le marché de l’emploi 
est composé de deux segments de travail. Dans le premier, on trouve les travailleurs plus 
qualifiés, des hommes, généralement d’un certain âge, alors que le second segment rassemble 
plutôt des femmes, plus jeunes, des minorités ethniques, pour des emplois moins qualifiés 
(Doeringer and Piore 1971). L’appartenance à l’un des segments du marché du travail est 
donc notamment définie en termes de genre et d’origine nationale ou ethnique des 
travailleurs. Ces caractéristiques individuelles intrinsèques constituent un élément central de 
la division de la force du travail et elles constituent un facteur explicatif clé des différences 
qui existent dans les chances de mobilité (Kalleberg and Sorensen 1979). Cette approche 
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suppose par ailleurs une très faible mobilité entre les segments : les individus ne sont 
susceptibles de bouger qu’à l’intérieur du segment de travail dans lequel ils se sont insérés au 
départ. Enfin, d’autres études ont mis en évidence l’importance du capital social pour 
l’intégration sur le marché du travail, et en particulier le rôle des « liens faibles » (Granovetter 
1973). Une littérature plus récente a tenté d’étudier le rôle de l’entourage pour l’insertion 
professionnelle dans le contexte des migrations internationales (Portes and Sensenbrenner 
1993, Massey et al. 1998). Que les liens soient « faibles » ou « forts », une abondante 
littérature empirique montre que l’intégration sur le marché du travail est généralement 
facilitée par la présence de compatriotes dans le pays d’accueil, notamment parce que ceux-ci 
sont supposés connaître les filières d’insertion (Neumann and Massey 1994, Winters et al. 
2001, Munshi 2003). Ce phénomène est plus particulièrement observé dans certains 
domaines, comme le travail domestique (Anderson 2001, Cerrutti and Massey 2001 Curran 
and Rivero-Fuentes 2003, Livingston 2006), ainsi que pour les personnes ne disposant pas de 
papiers (Hagan 1998).  

Ces différentes approches nous informent sur le degré d’accès des migrants au marché du 
travail et d’une certaine manière sur les performances de ceux-ci (notamment à travers le 
salaire qu’ils perçoivent), mais elles ne disent rien sur les emplois qu’occupent réellement les 
migrants ni sur l’écart entre leurs qualifications et ce qu’ils effectuent comme type d’emploi. 
Afin de mieux cerner ces dimensions, le concept de brain waste (gaspillage des cerveaux) 
nous paraît utile. Celui-ci prend le contre-pied du concept de brain drain (fuite des cerveaux), 
et rend compte des situations dans lesquelles des migrants instruits et qualifiés quittent leur 
pays mais utilisent peu leurs qualifications dans le pays d’accueil (Mattoo et al. 1994). Ce 
concept théorique permet d’illustrer une réalité de plus en plus présente dans les pays 
occidentaux, mais il a jusque là été assez peu développé.  

Sans mobiliser ce concept de brain waste, des études empiriques se sont récemment 
intéressées aux types d’emploi occupés par les migrants ainsi qu’à la mobilité professionnelle 
de ceux-ci. La plupart de ces études se focalisent sur les femmes migrantes travaillant dans le 
domaine des soins ou des services. Par exemple, la littérature sur les femmes latino-
américaines ou en provenance des Philippines travaillant comme domestiques ou dans le 
secteur du « care » en Espagne ou en Italie est particulièrement abondante (e.a : Tacoli 1999, 
Tyner 1999, King and Zontini 2000, Parrenas 2000, Oso Casas 2002). Selon certains 
chercheurs, « le domaine des soins personnels et des services domestiques est (et restera) la 

principale voie d’entrée sur le marché de l’emploi » pour les femmes immigrées (Ouali 2007, 
p.269). Dans ces différentes études, l’hypothèse principale consiste à dire que ces femmes 
acceptent ce déclassement socioprofessionnel dans le pays d’accueil dans la mesure où cela 
leur permet notamment d’acquérir un statut social au sein de leur ménage ou de leur couple 
ainsi que dans la société d’accueil (Vause 2009). On verra que ce phénomène n’est pas 
marginal dans le cadre des migrations congolaises, et qu’il mériterait certains 
approfondissements.  

1.2 Contexte de départ et d’accueil  

Education, marché de l’emploi et contexte de crise en RD Congo  

Depuis son indépendance en 1960, la RD Congo a été lourdement frappée par des crises 
politiques et économiques. La détérioration du contexte économique et les guerres qui ont 
affecté la stabilité du pays depuis plusieurs décennies ont conduit le pays dans une situation 
de crise sociale, politique et économique généralisée (Schoumaker, Vause and Mangalu 
2009). Cette situation de crise transparaît à différents niveaux de la société. L’émergence d’un 
marché du travail informel (commerçants de rue, cambistes, etc.) en est sans doute l’un des 
éléments les plus visibles (Lututala 1996). Au cours des quatre dernières décennies, le niveau 
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d’emploi n’est pas parvenu à faire face à la croissance de la population et à la force potentielle 
de travail, impliquant une augmentation des taux de sous-emploi et de non-emploi. Selon 
Mattoo et al. (1994), l’existence de conflits et d’une crise économique généralisée est 
susceptible d’affecter le niveau de capital humain des individus, notamment en raison de 
l’affaiblissement des institutions telles que les écoles et les universités. Les réductions 
drastiques du budget national pour l’éducation en seraient notamment la cause première. En 
RD Congo, ce constat doit être nuancé. Selon Shapiro et al. (2003), les problèmes 
économiques chroniques qui ont suivi l’indépendance ont certes créé de sévères difficultés 
pour le secteur de l’éducation jusque dans les années 1980. Mais en réponse à la détérioration 
du système éducatif publique, une multitude d’écoles privées sont apparues dans le pays, et en 
particulier à Kinshasa, surtout au niveau primaire. En dépit des problèmes économiques, les 
taux d’inscription ont donc continué d’augmenter, et le profil éducatif de la population s’est 
amélioré de façon significative en dépit du contexte de crise.  

Insertion des migrants sur le marché du travail en Belgique  

La théorie du dualisme du marché du travail n’est pas récente (Doeringer and Piore 1971), et 
sa pertinence pour étudier la structure du marché de l’emploi en Belgique est parfois 
contestée. Selon certains, une telle approche caractérisait bien la période des années 1960, lors 
desquelles des politiques actives de recrutement de main-d’œuvre par les employeurs et les 
gouvernements étaient menées, mais selon eux, le modèle d’une segmentation totale 
résisterait mal aux transformations subies par le marché du travail depuis les années 1980 
(Feld et Lannoy 1999, Feld 2010). A partir de données empiriques, d’autres chercheurs ont 
pourtant montré que le marché du travail en Belgique pouvait être caractérisé par un certain 
dualisme, ou plus généralement par une forme de polarisation de la force de travail en 
différents segments homogènes. Ceux-ci sont essentiellement définis en termes de 
d’éducation, de sexe, d’âge ainsi que selon la position dans le ménage (Perelman et al. 2002). 
Classiquement, le premier segment rassemble des travailleurs plus qualifiés, des hommes, 
généralement d’un certain âge, alors que le second segment réuni plutôt des femmes, des 
individus plus jeunes et appartenant plus volontiers à des minorités ethniques, pour des 
emplois moins qualifiants. Enfin, d’autres auteurs parlent de « stratification ethnique » du 
marché du travail (Adam 2007). En d’autres termes, cela signifie que l’on observe une 
concentration de personnes de certaines nationalités dans certains secteurs d’emplois 
spécifiques, et que les risques de chômage sont également plus ou moins élevés pour certaines 
catégories d’individus.  

Spécificités de la population congolaise en Belgique  

Les liens historiques qu’entretiennent la Belgique et la RD Congo depuis la période coloniale 
ne peuvent être dissociés de l’histoire migratoire qui lie ces deux pays. La Belgique constitue 
en effet une destination privilégiée pour les migrants congolais souhaitant s’installer dans un 
pays européen. Actuellement, la population congolaise représente la troisième population 
non-communautaire de nationalité étrangère à la naissance résidant en Belgique (après les 
Marocains et les Turcs) et la première population née étrangère issue d’Afrique subsaharienne 
(Schoonvaere 2010)2. Sur le plan de l’éducation et de la formation ainsi que sur le plan de 
l’intégration socioéconomique, la population congolaise se distingue des autres populations 
étrangères issues des pays du Sud par un profil quelque peu ambivalent. D’une part, elle est 
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très instruite, avec un niveau d’instruction moyen bien plus élevé que les autres populations 
étrangère issues des pays du Sud, et plus élevé également que le niveau moyen des Belges 
(Schoonvaere 2010, Feld 2010). Selon Feld (2010), la plupart des populations immigrées très 
instruites résidant en Belgique sont issues « de catégories d’étrangers surtout présents depuis 

peu dans le pays et employés dans des organisations et des entreprises internationales, à 

l’exception du cas particulier des Congolais qui s’inscrit plutôt dans le schéma de « fuite des 

cerveaux », caractéristiques des mouvements migratoires des pays du Sud (Feld 2010, p.35). 
D’autre part, la population congolaise connaît un taux de chômage très élevé, supérieur à celui 
de toutes les autres nationalités présentes sur le territoire belge (Schoonvaere 2010, Feld 
2010).  

2 OBJECTIFS, DONNEES ET METHODES  

Dans cet article, nous proposons d’étudier la mobilité professionnelle des migrants congolais 
en Belgique. Dans un premier temps, nous mettrons en évidence les caractéristiques des 
migrants congolais vivant en Belgique à travers leur niveau d’instruction et leur statut 
professionnel. La comparaison de leur situation sur le marché de l’emploi en RD Congo et en 
Belgique nous permet de voir si la migration a conduit les migrants congolais à une mobilité 
sociale horizontale, verticale ascendante ou verticale descendante (cf. encadré pour les 
définitions). Dans un second temps, nous étudierons les facteurs les plus associés à cette 
mobilité professionnelle. Cette mobilité sera appréhendée à travers l’étude de caractéristiques 

sociodémographiques (sexe, âge, situation familiale, nationalité), des facteurs liés au capital 

humain (diplôme obtenu, expérience passée), ainsi que des déterminants en termes de capital 

social (connaissances dans le pays de destination) et liés au projet migratoire (raisons du 
départ, statut légal ou non).  

Les données mobilisées pour répondre à ces objectifs sont issues du projet MAFE 
(« Migrations entre l’AFrique et l’Europe »)3. Il s’agit de données biographiques collectées 
entre juillet 2009 et février 2010 auprès de 279 Congolais résidant en Belgique. L’échantillon 
rassemble des individus de nationalité congolaise à la naissance vivant en Belgique depuis au 
moins un an. Pour participer à l’enquête, ces individus devaient avoir au moins 25 ans. Leur 
première migration en dehors de l’Afrique devait avoir eu lieu à partir de l’âge de 18 ans. 
L’échantillonnage s’est fait sur base de quotas par âge, sexe et commune de résidence afin de 
respecter le plus fidèlement possible la structure et la répartition de la population congolaise 
en Belgique4. Le recrutement des participants s’est fait de plusieurs façons : par la méthode 
« boule de neige », au sein des Eglises et associations, via les contacts des enquêteurs, dans 
les espaces publics ou via l’annuaire téléphonique.5  

Ces données, de nature rétrospective, retracent la vie des individus année après année, dans 
différentes dimensions (unions, enfants, logements, activités, migrations, etc.). 
L’enregistrement systématique des évènements (tels que les migrations, les naissances, les 
mariages, etc.) ainsi que des périodes entre les évènements (les séjours à l’étranger, les 
périodes d’emploi ou d’inactivité, etc.) permettent d’analyser les évolutions des évènements 
dans le temps, ainsi que les interrelations entre ces évènements.  

                                                 
3 Pour plus de détails sur le projet : www.mafeproject.com.  
4 Ces quotas ont été réalisés sur base des données issues du registre national belge. Par définition, cette base 
n’enregistre pas les personnes ne disposant pas de papiers légaux, mais dans le souci de prendre en considération 
cette population, des Congolais sans papiers ainsi que des demandeurs d’asile présents dans les centres d’accueil 
de la Croix-Rouge ont également été inclus dans l’échantillon. Environ 8% de l’échantillon n’avait pas de 
papiers au moment de l’enquête.  
5 Les résultats présentés dans cet article sont pondérés et tiennent dès lors compte de la structure par âge et sexe 
de la population d’origine congolaise légale séjournant en Belgique.  
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Les méthodes retenues pour répondre aux objectifs sont à la fois descriptives (analyses 
descriptives classiques, matrices de mobilité), et explicatives (régression logistique). Les 
matrices de mobilité permettent de mettre en évidence les changements de statut professionnel 
survenant entre le pays d’origine et le pays d’accueil, mais également au cours du séjour à 
l’étranger. Elles sont réalisées sur l’ensemble de l’échantillon (N=279). Les techniques 
multivariés permettent quant à elles une approche plus explicative, en modélisant cette 
mobilité professionnelle. Pour ce faire, nous avons recours à des modèles logistiques 
multinomiaux, décomposés selon le sexe. Ces modèles ne portent que sur les migrants ayant 
déjà vécu au moins une période d’emploi en Belgique (N=187).  

 

3 MOBILITE PROFESSIONNELLE ET DIFFERENCES DE GENRE  

3.1 Profils des migrants congolais  

Les profils des migrants congolais en Belgique tout comme leurs trajectoires de vie sont 
variés. Il est important de souligner les conditions dans lesquelles leur arrivée en Belgique 
s’est faite avant de présenter les caractéristiques de leur mobilité professionnelle et l’impact 
de leur migration sur celle-ci. Les raisons qui poussent un individu à quitter son pays 
d’origine peuvent être multiples, et différents éléments sont susceptibles d’entrer en compte 

QUELQUES DEFINITIONS 

Migration. Est considérée comme migration tout séjour de minimum un an en dehors de la RD Congo. 

Périodes d’activité. Chaque individu est interrogé sur les différentes périodes d’activité (de minimum un an) 
qui se son succédées dans sa vie depuis l’âge de 6 ans. Ces périodes peuvent être : des périodes d’emploi, des 
périodes d’inactivité (au chômage ou au foyer), ou des périodes d’étude.    

Diplômes. La classification des diplômes utilisée dans cet article se réfère à la nomenclature belge, également 
utilisée en RD Congo. Avec le récent décret Bologne, certains termes ne sont plus d’actualité, mais la plupart 
des enquêtés ont obtenu leur plus haut diplôme avant cette réforme. Voici les niveaux de diplômes étudiés et 
leur correspondance en termes d’années d’études : 

- Certificat primaire (6 années, généralement suivies entre 6 et 11 ans) 
- Secondaire : 

• inférieur, également appelé cycle d’orientation en RD Congo (2 années, 12-13 ans) 
• supérieur, ou humanités (4 années, 14-17 ans). En RD Congo, au terme du secondaire 

supérieur, les élèves obtiennent leur diplôme d’Etat ». 
- Supérieur : 

• Graduat (Bac dans la nouvelle nomenclature) équivalent à 3 années d’études supérieures 
après le diplôme d’Etat.    

• Licence  (Maîtrise dans la nouvelle nomenclature) équivalent à 4 ou 5 années d’études 
supérieures après le diplôme d’Etat, selon les disciplines. 

- Postuniversitaire. Les diplômes postuniversitaires correspondent aux diplômes du 3
ème

 cycle 
(diplômes approfondis ou complémentaires effectués après une licence) ou de doctorat.    

Surqualification. Est considéré comme « surqualifié » un individu qui occupe un emploi qui requiert en 
théorie un niveau de qualification moins élevé que celui qu’il possède (Feld 2010). 

Mobilité professionnelle. La mobilité professionnelle étudiée dans cet article est issue de la comparaison 
entre la situation professionnelle lors du dernier emploi en RD Congo et la situation professionnelle lors du 

premier emploi en Belgique. A partir de là, on distingue trois types de mobilité :  
- Les migrants qui ont connu une mobilité horizontale, c’est-à-dire lorsque leur premier emploi 

en Belgique peut être considéré comme similaire à celui occupé en RD Congo avant la 
migration  

- Les migrants dont la migration en Belgique a mené à une ascension professionnelle (ou 
mobilité verticale ascendante) : soit parce qu’ils y ont trouvé un emploi d’une catégorie 
supérieure à ce qu’ils avaient en RD Congo, soit parce qu’ils y ont trouvé un premier emploi1. 

- Et les migrants qui ont connu un déclassement professionnel (ou mobilité verticale 
descendante). 
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dans cette décision. Cela dit, le projet migratoire se construit généralement autour d’un 
objectif principal. La figure 1 présente la répartition des principaux motifs migratoires cités 
par les migrants.6 Le motif le plus souvent évoqué par les migrants à propos de leur migration 
en Belgique était la poursuite des études. Un tiers des enquêtés environ a déclaré avoir migré 
en Belgique pour terminer ou prolonger leur cursus. Ce motif est beaucoup plus présent chez 
les hommes (41%) que chez les femmes (23%). A l’inverse, les motivations familiales sont 
davantage citées chez les femmes (34%) que chez les hommes (8%). Les motivations 
familiales consistent essentiellement à accompagner ou rejoindre un membre de la famille à 
l’étranger, en particulier le conjoint. Un migrant sur 4 déclare avoir migré pour fuir le 
contexte d’insécurité régnant au pays, ou pour des raisons politiques, et ces raisons 
rassemblent autant d’hommes que de femmes.  Un peu moins d’un migrant sur 10 évoque le 
problème des conditions de vie au pays, et déclare notamment avoir quitté le pays « pour la 
survie » ou « pour aller chercher la vie ailleurs ». La recherche d’un emploi ou la migration 
pour des raisons professionnelles n’arrive qu’en cinquième position, dans des proportions plus 
faibles pour les femmes (5%) que pour les hommes (9%).  
 
Figure 1. Répartition des motifs de migration selon le sexe7  

 

Ces migrations vers la Belgique ont par ailleurs eu lieu durant des périodes très différentes, 
s’étalant entre 1960 et 2009. L’année moyenne d’arrivée de ces migrants en Belgique est 
1995, et la moitié des enquêtés sont arrivés à partir de 1999. L’âge moyen lors de l’arrivée de 
ces migrants en Belgique est 30 ans, mais presque 6 migrants sur 10 sont arrivés avant l’âge 
de 30 ans. 

Enfin, les migrants enquêtés ont des parcours variés, certains ont voyagé dans plusieurs pays, 
d’autres n’ont connu au moment de l’enquête qu’un autre pays que la RD Congo. Plus de 80% 
d’entre eux sont arrivés en Belgique pour la première fois en venant de la RD Congo. Un peu 
moins d’un sur 10 venait d’un autre pays européen, et la même proportion d’un autre pays 
africain que la RD Congo. Pour 6 enquêtés sur 10, le séjour en Belgique constitue la seule 
migration en dehors du pays d’origine, et environ un quart des enquêtés ont effectué deux 
séjours à l’étranger. Les parcours sont donc variés, sans pour autant être complexes, puisque 

                                                 
6 La plupart des enquêtés n’a cité qu’une raison principale du départ. Pour les autres, la première raison évoquée 
à été retenue.   
7 Pour la 1ère migration vers la Belgique. 
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la grande majorité des migrants s’est directement dirigée vers la Belgique comme première 
destination, et y est restée jusqu’au moment de l’enquête.  

3.2 Capital humain et déclassement professionnel  

Une population migrante instruite  

La littérature a mis en évidence le caractère très instruit de la population congolaise (Shapiro 
et al.2003), ainsi que de la population immigrée d’origine congolaise en Belgique (Feld 2010, 
Schoonvaere 2010). Ce constat s’observe également dans les données issues de l’enquête 
MAFE, puisque plus de 85% des Congolais enquêtés en Belgique ont au moins terminé le 
niveau secondaire. Comme l’indique la figure 2, les hommes sont globalement plus diplômés 
que les femmes et leur niveau moyen est légèrement supérieur. La répartition des différents 
niveaux d’instruction des femmes se fait plutôt en faveur des diplômes du secondaire ou 
supérieur court, alors que chez les hommes, une grande proportion a au moins atteint le 
niveau de la licence, et une proportion non négligeable a atteint le niveau postuniversitaire 
(environ 15%).  

Figure 2. Répartition des plus hauts diplômes obtenus selon le sexe (2009)8 

 

La figure 2 présente la répartition des plus hauts diplômes obtenus par les migrants enquêtés, 
mais cela ne signifie pas que leur cursus est nécessairement clôturé. En effet, au moment de 
l’enquête, en 2009, 15% des migrants déclaraient être inscrits dans un établissement scolaire 
(20% pour les hommes et environ 10% pour les femmes).  

On constate par ailleurs que plus de 40% de celles et ceux qui ont un diplôme l’ont obtenu 
lorsqu’ils se trouvaient dans un pays européen (dont la très grande majorité en Belgique). Cela 
concerne proportionnellement plus d’hommes que de femmes (50% contre 35%). Près de 55% 
l’ont par contre obtenu lorsqu’ils se trouvaient au pays (46% pour les hommes et 65% pour 
les femmes). La figure 3 indique que les plus hauts diplômes sont plutôt obtenus en Europe, 
de façon très nette chez les hommes. A partir du niveau supérieur, une majorité de migrants 
congolais ont obtenu leur diplôme en Europe. Pour les femmes au contraire, à part quelques-
unes qui ont obtenu un diplôme de 3ème cycle en Europe, la tendance est moins marquée et 
globalement, les migrantes congolaises ont majoritairement obtenu leur plus haut diplôme en 
RD Congo (et ce, pour chaque type de diplôme).   

                                                 
8 Pour le détail de ces niveaux de diplôme, cf. encadré « quelques définitions ». 
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Figure 3. Répartition des régions d’obtention du plus haut diplôme selon le sexe et le type de diplôme9 

 

Ces premiers résultats descriptifs confirment des éléments déjà soulevés dans la littérature, 
selon lesquels les migrants congolais ont un niveau d’instruction assez élevé, et que celui-ci 
peut notamment être mis en lien avec leur projet migratoire. On a en effet montré 
l’importance des études dans les motifs migratoires ainsi que la grande proportion de migrants 
congolais ayant obtenu leur plus haut diplôme en Belgique, ou suivant actuellement des 
études. Ces constats sont particulièrement observés chez les hommes.   

Les migrants congolais sur le marché du travail en Belgique 

En Belgique, la population d’origine congolaise est caractérisée par un taux de chômage élevé 
et un taux d’emploi assez faible par rapport aux Belges mais aussi aux autres étrangers (Feld 
2010, Schoonvaere 2010). Les données de l’enquête MAFE révèlent qu’en 2009, un peu plus 
de la moitié des migrants travaillaient, près de 28% étaient en recherche d’emploi, 6% se 
déclaraient au foyer, alors que les 15% restant poursuivaient leur cursus universitaire.10  

Tableau 1. Répartition du statut des migrants congolais selon le sexe au moment de l’enquête (MAFE-

2009) 

  Hommes  Femmes Total N (total) 

étudiant 19% 11% 15% 43 
actif  49% 55% 52% 143 
chômeur 32% 22% 26% 78 

au foyer 0% 13% 7% 15 

Le tableau 1 indique que la répartition du statut des migrants congolais diffère légèrement 
selon le sexe. En 2009, il y avait proportionnellement un peu plus de femmes sur le marché de 
l’emploi que d’hommes (respectivement 55% et 49%). On observe également 

                                                 
9 La somme d’un type de diplôme obtenu en Europe et en RDC (pour chaque sexe) ne correspond pas toujours à 
100% car quelques diplômes ont été obtenus dans d’autres pays d’Afrique ou en Amérique du Nord. Ces 
proportions étant très faibles, nous ne les avons pas reprises dans la figure 3. 
10 Ces résultats sont assez proches de ce que l’on peut observer dans les données issues de la dernière enquête 
socioéconomique de 2001 (Schoonvaere 2010). 
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proportionnellement plus de femmes en inactivité (femmes au chômage et au foyer), et moins 
d’étudiantes.  

Lorsque l’on s’intéresse aux catégories socioprofessionnelles des migrants actifs en 2009 
(52% de l’échantillon), on voit qu’à eux seuls, les deux secteurs les plus prisés regroupent les 
activités de sept migrants sur dix. Le domaine des services ainsi que les professions 

intellectuelles et scientifiques rassemblent respectivement 40% et 28% des travailleurs 
congolais, avec un contraste assez net entre hommes et femmes. Le tableau 2 indique que 
54% des femmes interrogées occupaient un emploi dans le domaine des services. A l’intérieur 
de cette catégorie socioprofessionnelle, ces femmes sont pour la plupart engagées comme 
domestiques ou femmes de ménage (presque la moitié d’entre elles) ou comme aides-
soignantes (deux sur cinq). Parmi les Congolaises se retrouvant dans la catégorie des 
professions intellectuelles (16%), sept femmes sur dix travaillent comme infirmières. On 
observe donc une grande concentration des femmes dans quelques emplois spécifiques.  

Tableau 2. Catégorie socioprofessionnelle des individus qui travaillaient en 2009 (nomenclature de 

l’enquête MAFE 2009)11 

Regroupement  

(cf. tableau 3) 
Catégories socioprofessionnelles Hommes Femmes Total 

Catégorie 1 

Personnel des services 21% 54% 40% 

Métiers qualifiés de l'industrie 10% 0% 4% 

Professions élémentaires  6% 16% 12% 

Catégorie 2 
Employés administratifs 6% 10% 8% 
Professions intermédiaires 11% 4% 7% 

Catégorie 3 Professions intellectuelles et scientifiques  43% 16% 28% 

Catégorie 4 Directeurs, cadres supérieurs 3% 0% 1% 
 Total N=75 N=68 N=143 

Les hommes se retrouvent par contre plus majoritairement dans les professions intellectuelles 
et scientifiques (43%) que dans le domaine des services (21%). Ils ont par ailleurs des profils 
plus variés : ceux qui travaillent dans le domaine des services travaillent notamment comme 
commerçants, vendeurs, barmen ou cuisiniers, et ceux qui se retrouvent dans la catégorie des 
professions intellectuelles sont par exemple informaticiens, médecins, journalistes, 
professeurs ou prêtres, sans qu’un emploi en particulier n’apparaisse comme plus attractif.  

Dans le tableau 3, les différentes catégories socioprofessionnelles utilisées dans l’enquête sont 
regroupées en quatre grandes catégories qui expriment une forme de gradation dans le niveau 
de qualification généralement exigé (colonne de droite).. 

Tableau 3. Regroupement des professions en 4 catégories, exemples et niveaux de qualification requis  

Catégorie 1 Métiers de l’agriculture et du secteur primaire (agriculteurs, etc.), 
personnel des services (coiffeurs, domestiques, aides-soignants, 
commerçants, vendeurs, etc.), métiers qualifiés de l’industrie et de 
l’artisanat (plombiers, menuisiers, etc.), professions élémentaires 
(manœuvres, magasiniers, ouvriers) 

Niveau primaire ou secondaire 
inférieur 

Catégorie 2 Employés de type administratif et professions intermédiaires (agents, 
techniciens, informaticiens, etc.) 

Niveau secondaire inférieur ou 
secondaire supérieur  

Catégorie 3 Professions intellectuelles et scientifiques (médecins, infirmiers, 
enseignants, assistants sociaux, journalistes) 

Niveau supérieur court ou 
supérieur long 

Catégorie 4 Directeurs, cadres supérieurs (public et privé) Niveau supérieur long  

                                                 
11 La classification de l’enquête MAFE est une classification adaptée, inspirée de la CITP-08. 
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Dans la suite de cet article, c’est à ces quatre grandes catégories d’emploi que nous nous 
réfèreront 

Le « brain waste » des migrants congolais en Belgique  

En 2009, les emplois issus du secteur des services apparaissent donc comme très prisés par les 
migrants congolais (40%, tableau 2). Au vu des niveaux de diplômes atteints par cette 
population (cf. supra), on peut faire l’hypothèse que de nombreux travailleurs congolais sont 
surqualifiés par rapport aux emplois qu’ils occupent. On entend généralement par 
« surqualifié » un individu qui occupe un emploi qui requiert en théorie un niveau de 
qualification moins élevé que celui qu’il possède. Les graphes de la figure 4 illustrent la 
répartition des niveaux de qualification pour trois regroupements de catégorie 
socioprofessionnelle12. Les niveaux de qualification présentés dans ces figures correspondent 
à un regroupement des diplômes obtenus. Un niveau de qualification faible (gris clair) 
correspond aux individus n’ayant pas de diplôme, un diplôme primaire ou secondaire 
inférieur, un niveau de qualification moyen (gris intermédiaire) rassemble les individus dont 
le plus haut diplôme est celui du secondaire supérieur, et un niveau de qualification élevé (gris 
foncé) concerne les individus ayant terminé des études supérieures. On observe que même 
dans les professions nécessitant moins de qualification comme les personnels des services, les 
ouvriers ou les professions élémentaires (cat.1), on retrouve une proportion non négligeable 
d’individus ayant un niveau élevé de qualification. 

Figure 4. Répartition des niveaux de qualification des travailleurs congolais selon la catégorie 

socioprofessionnelle en 2009 

Personnels des services et 
professions élémentaires 

(cat.1) 

Professions 
administratives et 

intermédiaires (cat.2) 

Professions intellectuelles 
et scientifiques (cat.3) 

   

 

A titre d’exemple, parmi les Congolaises qui occupaient un emploi dans le domaine des 
services en 2009 (femme de ménage ou aide-soignante), deux femmes sur cinq avaient atteint 
le niveau supérieur. Si les préoccupations des pays occidentaux d’immigration ont longtemps 
souligné le faible niveau de qualification des travailleurs étrangers, la préoccupation récente 
porte plutôt sur un phénomène assez général de surqualification des travailleurs étrangers. 
Selon Feld (2010), « il s’agit d’une forme déguisée de sous-emploi qui pose à la fois la 

question de la discrimination et celle du gaspillage des ressources humaines » (Feld 2010, 
p.112). 

                                                 
12 La quatrième catégorie d’emplois n’est pas présentée en raison des effectifs trop faibles. 
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La mobilité professionnelle entraînée par la migration 

Ces différents résultats offrent un panorama de la situation professionnelle rencontrée par les 
migrants congolais en 2009, au moment de l’enquête. Pour rendre compte de la mobilité 
professionnelle entraînée par la migration, nous avons recours à des matrices croisant le statut 
professionnel avant et après la migration. Ces tableaux permettent de donner un aspect plus 
dynamique aux données, et d’évaluer l’ampleur des changements de statut professionnel 
induits par la migration.  

Tableau 4. Comparaison des statuts socioprofessionnels avant et après la migration (% totaux et % en 

lignes) 

 Statut l’année de la migration 

Statut 

l’année 

précédant la 

migration 

  Etudiant Actif Chômeur Au foyer Total  

Etudiant 
17% 1% 4% 1% 22% 

76% 5% 16% 3% 100% 

Actif 
23% 9% 19% 6% 57% 

40% 16% 32% 11% 100% 

Chômeur 
3% 3% 7% 1% 14% 

18% 25% 47% 10% 100% 

Au foyer 
2% 0% 3% 2% 6% 

 27% 0% 43% 30% 100% 

 Total 44% 14% 31% 10% 100% 

Lecture du tableau : les pourcentages dans le coin supérieur gauche de chaque case sont calculés sur la 

totalité de l’échantillon alors que les pourcentages en italique dans le coin inférieur droit de chaque case 

sont calculés sur l’ensemble de la ligne concernée.  

Le tableau 4 indique la répartition du statut des migrants congolais l’année de leur migration 
(en colonnes) en fonction de leur statut l’année précédente (en lignes), lorsqu’ils étaient 
encore en RD Congo. Les pourcentages dans le coin supérieur gauche sont calculés sur 
l’ensemble des enquêtés. En diagonale (en gras), on trouve la proportion des individus pour 
lesquels on n’observe aucun changement de statut. Quel que soit le type de statut concerné, 
cela concerne un peu moins de la moitié des individus. Globalement, on observe une forte 
diminution des individus en emploi (de 57% à 14%), au profit d’une hausse partagée entre les 
chômeurs (de 14% à 31%) et les étudiants (de 22% à 44%). Un cinquième des migrants 
enquêtés étaient actifs avant d’arriver en Belgique et sont devenus étudiants l’année de leur 
entrée sur le territoire belge. Environ la même proportion d’individus était active, et s’est 
retrouvée en inactivité, que ce soit au chômage (17%) ou au foyer (4%). Les pourcentages 
dans le coin inférieur droit de chaque case indiquent comment les individus de chaque statut 
l’année précédant la migration se répartissent l’année de leur arrivée en Belgique. Parmi les 
migrants qui étaient étudiants l’année précédant l’arrivée en Belgique, plus de trois quart sont 
restés étudiants en arrivant en Belgique. Par contre, parmi les migrants actifs avant le départ, 
seulement 16% d’entre eux étaient toujours actifs l’année de leur arrivée, 4 sur 10 ont repris 
des études et un tiers se sont retrouvé sans emploi. L’examen de ce tableau selon le sexe ne 
révèle pas de différences importantes entre hommes et femmes. Près de 50% des hommes 
n’ont pas changé de statut, et c’est le cas de près de 40% des femmes. Plus d’hommes 
travaillaient avant la migration, et la migration a entraîné un arrêt d’activité chez 
proportionnellement plus de femmes que d’hommes l’année de leur arrivée à destination. 
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Tableau 5. Comparaison des statuts socioprofessionnels l’année de la migration et en 2009 (% totaux et % 

en colonnes) 

 Statut en 2009 

Statut 

l’année de la 

migration 

  Etudiant  Actif  Chômeur  Au foyer Total  

Etudiant 
13% 22% 7% 2% 44% 

86% 42% 27% 35%  

Actif 
0% 9% 5% 0% 14% 

0% 18% 18% 0%  

Chômeur 
2% 15% 14% 1% 31% 

14% 29% 52% 8%  

Au foyer 
0% 6% 1% 4% 10% 

0% 11% 3% 57%  

 Total  15% 52% 26% 7% 100% 

  100% 100% 100% 100%  

Lecture du tableau : les pourcentages dans le coin supérieur gauche de chaque case sont calculés sur la 

totalité de l’échantillon alors que les pourcentages en italique dans le coin inférieur droit de chaque case 

sont calculés sur l’ensemble de la colonne concernée. 

Nous pouvons également analyser la répartition du statut socioprofessionnel en 2009, au 
moment de l’enquête (en colonnes), en fonction du statut des migrants lors de leur première 
arrivée en Belgique (en lignes). Comme dans le tableau 4, les pourcentages dans le coin 
supérieur gauche sont calculés sur l’ensemble des enquêtés. De façon générale, le tableau 5 
indique que la part des actifs a fortement augmenté entre l’arrivée des migrants et 2009 (de 
14% à 52%). Environ un enquêté sur cinq a commencé son parcours comme étudiant et était 
occupé professionnellement en 2009, et 15% des enquêtés étaient chômeurs à l’arrivée, et ont 
trouvé un emploi avant l’enquête. Les pourcentages dans le coin inférieur droit de chaque case 
sont ici calculés sur l’ensemble de la colonne, c’est-à-dire qu’ils indiquent la répartition des 
individus de chaque statut en 2009 en fonction du statut qu’ils avaient en début de séjour en 
Belgique. Parmi les migrants qui ont actuellement un emploi, 42% étaient étudiants lors de 
leur arrivée, 29% n’avaient pas d’emploi, et seulement 18% étaient déjà occupés 
professionnellement. A nouveau, les différences entre hommes et femmes ne sont pas 
déterminantes.  

Pour offrir une analyse plus fine de la mobilité professionnelle entraînée par la migration, le 
tableau 6 présente la répartition des catégories socioprofessionnelles des migrants congolais 
lors de leur premier emploi en Belgique, par rapport à leur dernier emploi en RD Congo. Il est 
évidement difficile de comparer les emplois en RD Congo avec ceux du marché du travail 
belge, mais ce regroupement en quatre catégories permet notamment de tenir compte d’une 
certaine gradation tant dans les qualifications requises que dans les revenus associés à ces 
emplois (cf. tableau 3). 

Tableau 6. Comparaison des catégories socioprofessionnelles lors du premier emploi en Belgique et du 

dernier emploi en RD Congo 
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Premier emploi en Belgique 

 
Pas 

d'emploi 
Cat. 1 Cat. 2 Cat. 3 Cat. 4 Total 

Pas d'emploi 9% 14% 3% 3% 0% 29% 
Cat. 1 13% 11% 2% 2% 0% 28% 
Cat. 2 2% 11% 3% 1% 0% 17% 
Cat. 3 9% 3% 0% 7% 0% 20% 
Cat. 4 2% 2% 1% 2% 1% 6% 
Total 35% 41% 9% 14% 1% 100% (N=279) 
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Plusieurs constats peuvent être tirés de ce tableau. Premièrement, dans l’échantillon, moins de 
10% des migrants n’a jamais connu de période d’emploi (avec une répartition équilibrée entre 
hommes et femmes). Un peu plus d’un tiers des enquêtés n’a encore jamais travaillé en 
Belgique, et c’est le cas pour un peu moins d’un tiers en RD Congo. Les individus qui 
occupent la diagonale (gris foncé) sont ceux qui occupaient en RD Congo un emploi similaire, 
sinon le même qu’en Belgique, lors de leur arrivée. Les individus se retrouvant au dessus de 
cette diagonale (gris clair) ont vu leur statut professionnel s’améliorer et les personnes se 
retrouvant sous la diagonale (gris intermédiaire) ont connu une mobilité professionnelle plutôt 
descendante. En d’autres termes, entre la dernière occupation en RD Congo et la première 
activité en Belgique, certains ont donc connu une déqualification professionnelle (44%), 
d’autres ont connu une mobilité horizontale (31%), tandis que 25% des enquêtés ont connu 
une ascension professionnelle.  

La section suivante est consacrée à l’analyse des déterminants de cette mobilité 
professionnelle. 

3.3 Mobilité professionnelle et différences de genre 

L’analyse des déterminants de la mobilité professionnelle porte sur un groupe sélectionné 
d’individus : les migrants ayant déjà travaillé lors de leur séjour en Belgique (N=187). La 
variable dépendante des modèles logistiques multinomiaux mesure la mobilité professionnelle 
rencontrée par les migrants congolais dans le cadre de leur migration en Belgique. Cette 
variable décompose la population d’étude en trois catégories (présentées dans le tableau 7). 
Les différentes catégories sont détaillées dans l’encadré « quelques définitions ». 

Tableau 7. Catégorie de la variable dépendante13  

Trois types de mobilité professionnelle 
N  

(non pondéré) 
%  

(pondéré) 

Mobilité horizontale 65 33% 

Mobilité verticale ascendante ou 1er emploi 73 38% 

Mobilité verticale descendante  49 29% 

Total 187 100% 

L’objectif étant de confronter différentes hypothèses, plusieurs groupes de variables 
explicatives sont introduites dans les modèles. Des variables de durée (âge, année, durée 
depuis la migration), le statut familial (descendance et conjoint), le capital social (mesuré à 
partir de la présence de membres de l’entourage en Belgique), le capital humain (niveau 
d’instruction), les raisons migratoires, ainsi que les variables liées à la nationalité et à la 
possession ou non de papiers. Un premier modèle général a mis en évidence des différences 
entre hommes et femmes : les migrantes congolaises sont deux fois plus susceptibles que les 
migrants de connaître une déqualification professionnelle14. Elles ont par contre deux fois 
moins de chances que les hommes de trouver en Belgique un emploi similaire à celui qu’elles 
avaient en RD Congo15. Au vu de ce premier résultat, nous avons décomposé les modèles 
selon le sexe, afin de cerner l’effet différentiel du genre pour les autres déterminants.16 

 

                                                 
13 Le tableau 7 n’est pas la synthèse du tableau 6, puisqu’il ne porte pas sur le même effectif. Le tableau 6 porte 
sur l’ensemble de l’échantillon (N=279), alors que le tableau 7 indique la répartition de la variable dépendante et 
porte donc sur une sélection d’individus (N=189).  
14 Rapport de risque 2.08 au seuil 0.15 
15 Rapport de risque 0.51 au seuil 0.15 
16 Ce modèle général tient compte de toutes les variables explicatives. Il n’est pas présenté ici, afin de laisser 
plus de place aux modèles par sexe. 
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Tableau 8 : Rapports de risque issus des régressions logistiques multinomiales 

    Hommes Femmes 

    

Mobilité 

horizontale  

Mobilité 

ascendante  

Mobilité 

descendante 

Mobilité 

horizontale  

Mobilité 

ascendante  

Mobilité 

descendante 

Age (variable continue) 1.11*** 0.85*** 1.06 1.09** 0.88*** 1.03 

Année (variable continue) 0.95* 1.13*** 0.94** 1.02 1.03 0.96 

Durée de la migration  (var. continue) 1.04 1.05 0.84** 0.84** 1.17** 1.00 

Niveau d'instruction   

instruction secondaire ou inf. (réf)   

instruction supérieure 0.66 1.22 1.51 0.46 0.17*** 6.53*** 

Réseau de proches en Belgique   

pas de proches en Belgique (réf)   

1-2 proches en Belgique 1.72 2.25* 1.15 1.05 3.82* 0.24** 

3+ proches en Belgique 2.11* 1.75 0.72 1.80 1.72 0.72 

Situation matrimoniale    

célibataire (réf)   

conjoint en Belgique 1.16 1.05 0.23* 0.50 4.71** 0.54 

conjoint ailleurs  4.92** 0.03 0.55 0.50 6.55** 0.34 

Descendance   

pas d'enfants de - de 15 ans (réf)   

enfants de - de 15ans 0.20*** 2.31 7.91** 4.69** 0.32** 1.11 

Motif de la migration   

études (réf)   

insécurité/raisons politiques 0.44* 0.83 2.18** 0.42 0.21** 4.72** 

conditions de vie en RDC 1.56 2.45 0.00 1.27 0.23 2.93 

travail (mutation ou recherche) 3.92* 3.82* 0.00 0.61 2.77 1.53 

raisons familiales 2.54 1.09 0.33 1.17 0.10*** 6.09** 

autres raisons 0.97 0.67 0.99 0.53 0.93 1.73 

Nationalité    

nationalité congolaise (réf)   

nationalité belge (ou européenne) 0.56 1.94 1.32 1.82 2.25 0.19** 

Permis de séjour   

pas d'autorisation de séjourner (réf)   

permis de séjour 0.62 0.87 0.00 0.05 0.25 0.00 

Autorisation de travail    

pas d'autorisation de travailler (réf)   

permis de travail 0.49 0.53 5.46* 2.89 4.78* 0.14* 

 * p<0,20 - ** p<0,10 - *** p<0,05 

Globalement, les effets des différentes variables explicatives vont dans le même sens pour les 
hommes et les femmes, avec quelques exceptions. Certains facteurs jouent cependant 
davantage pour les uns que pour les autres.  

Pour les hommes comme pour les femmes, plus les individus sont âgés, plus ils sont 
susceptibles de trouver en Belgique un emploi similaire à celui qu’ils avaient en RD Congo. A 
l’inverse, pour les hommes comme pour les femmes, les chances de trouver un emploi en 
Belgique alors qu’ils n’avaient jamais travaillé en RD Congo ou bien de connaître une 
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ascension professionnelle diminuent avec l’âge. La durée depuis la migration a un effet 
positif pour une mobilité ascendante, et un effet plutôt négatif sur la mobilité horizontale 
(chez les femmes) ou descendante (chez les hommes). Cela signifie qu’une fois arrivés en 
Belgique pour la première fois, plus les années passent, plus les femmes ont des chances de 
trouver un premier emploi ou un premier emploi plus valorisé qu’au pays. A l’inverse, la 
mobilité horizontale ou descendante est plutôt déterminée par une courte période après 
l’arrivée en Belgique. Cela pourrait signifier que les migrants qui obtiennent  rapidement un 
emploi prennent ce qu’ils trouvent, alors que d’autres attendent avant de trouver un emploi 
intéressant. Le fait d’avoir des enfants de moins de 15 ans joue un rôle différent chez les 
hommes et les femmes. Les hommes ayant des enfants ont plus chances de connaître une 
mobilité descendante et moins de chance de trouver en Belgique un emploi similaire à celui 
qu’ils avaient en RD Congo, alors que chez les femmes, la présence d’enfants diminue les 
chances de connaître une mobilité ascendante et augmente les chances d’avoir un emploi 
similaire. Ces résultats mériteraient davantage d’approfondissements afin de saisir les 
dynamiques qui sont à l’œuvre et qui distinguent de cette façon les hommes et les femmes.  

L’instruction ne semble pas avoir d’effet sur la mobilité professionnelle des hommes. Par 
contre, les femmes ayant un niveau d’instruction supérieur sont plus susceptibles de connaître 
un déclassement professionnel par rapport aux femmes dont le niveau serait secondaire ou 
inférieur. L’instruction chez les femmes joue l’effet inverse sur la mobilité ascendante. 

Le capital social est mesuré par le fait d’avoir des proches en Belgique (en dehors du 
conjoint). Les modèles indiquent que la présence de membres de l’entourage à l’étranger 
augmente les chances de trouver un meilleur emploi (pour les hommes comme pour les 
femmes), particulièrement lorsque le réseau est petit (un ou deux proches). Le fait d’avoir un 
large réseau augmente les chances pour les hommes  de trouver un emploi similaire à celui 
qu’ils avaient en RD Congo. Le réseau diminue significativement les chances des femmes de 
connaître un déclassement professionnel. Pour les femmes, le fait d’être en union (que le 
conjoint soit en Belgique ou ailleurs), augmente les chances d’une ascension professionnelle. 
Pour les hommes dont le conjoint est en Belgique, le fait d’être en union diminue les chances 
de connaître un déclassement professionnel.  

Lorsque l’on s’intéresse aux raisons qui ont principalement poussé les migrants à venir en 
Belgique, on s’aperçoit que les différences de genre sur leur mobilité professionnelle sont plus 
prononcées. Les mobilités horizontale et ascendante des hommes sont essentiellement 
expliquées par le fait qu’ils ont migré pour des raisons de travail, ce qui paraît assez intuitif. 
Les hommes ayant migré en Belgique pour des raisons politiques sont moins susceptibles de 
trouver un emploi similaire et ont par contre plus de chances de connaître un déclassement 
professionnel. Pour les femmes, les projets migratoires jouent différemment. Les femmes 
ayant migré pour des raisons familiales (pour rejoindre ou accompagner leur mari ou famille) 
ou pour des raisons de sécurité sont nettement plus susceptibles de connaître un déclassement 
professionnel et ont nettement moins de chances de voir leur situation professionnelle 
s’améliorer. Enfin, en ce qui concerne les papiers et la nationalité, il semble que les femmes 
ayant acquis la nationalité belge soient moins susceptibles de connaître un déclassement 
professionnel par rapport aux migrantes de nationalité congolaise. Les femmes disposant 
d’une autorisation de travail ont quant à elles plus  de chances de trouver un meilleur emploi 
qu’en RD Congo. Par contre, le fait  de disposer d’une autorisation de travail semble 
augmenter les chances de connaître un déclassement professionnel pour les hommes et 
diminue pour les chances des femmes. Ces résultats divergents mériteraient également 
davantage d’approfondissements.  
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4 CONCLUSION ET PISTES  

En définitive, les résultats tant descriptifs qu’explicatifs mettent en évidence des différences 
significatives entre hommes et femmes. Les profils et les trajectoires professionnelles des 
migrants congolais en Belgique se distinguent selon le genre à plusieurs égards. Les femmes 
migrent davantage dans le cadre d’une migration familiale ou d’un regroupement familial, 
notamment pour rejoindre leur conjoint, alors qu’une proportion plus importante d’hommes 
arrive en Belgique pour poursuivre leur cursus universitaire. Les migrations « de travail » ne 
sont quant à elles pas les plus courantes, puisque moins d’un migrant sur dix déclare être venu 
en Belgique pour cette raison. Si les hommes sont en moyenne un peu plus instruits que les 
femmes, tous font face à un taux de sous-emploi important, tant en RD Congo qu’en 
Belgique. Les données mettent par ailleurs en évidence le phénomène de la surqualification 
des migrants congolais, tant pour les hommes que pour les femmes. L’analyse des emplois 
occupés par les migrants congolais indique également des différences hommes/femmes, et 
rejoint l’hypothèse selon laquelle le marché du travail en Belgique connaît une stratification 
ethnique et de genre. Alors que l’on observe une grande concentration des migrantes dans le 
secteur des services et des soins, les hommes ont des profils plus variés. Enfin, la mobilité 
professionnelle entraînée par la migration intervient différemment chez les hommes et les 
femmes. Une grande partie des femmes connaissent un déclassement professionnel important, 
et elles ont dans l’ensemble moins de chances que les hommes de trouver un emploi de niveau 
similaire à celui qu’elles occupaient au pays. Les femmes plus instruites ont davantage de 
difficultés à s’insérer à leur juste valeur sur le marché du travail que celles qui ont un niveau 
d’instruction plus faible. Par ailleurs, le capital social semble déterminant pour la mobilité 
professionnelle des migrantes, puisqu’il est associé positivement à une mobilité ascendante et 
négativement à une mobilité descendante. Enfin, le regroupement familial, qui représente un 
canal important pour la migration des Congolaises, ne joue pas en leur faveur sur le plan de la 
mobilité professionnelle. En comparaison aux femmes, les hommes connaissent une plus 
faible déqualification professionnelle, ce qui ne signifie pas que leur insertion sur le marché 
du travail répond à leurs attentes ainsi qu’à leurs compétences et qualifications. Par ailleurs, 
les hommes ayant migré pour des raisons politiques semblent plus vulnérables sur le marché 
de l’emploi que ceux dont le travail était précisément l’objectif de leur installation en 
Belgique. Enfin,  l’entourage et la présence de leur conjointe, le cas échéant, semblent jouer le 
rôle d’un ‘filet de sécurité’, au sens où ils diminuent les chances pour les migrants de 
connaître une mobilité professionnelle descendante, et augmentent les chances d’une mobilité 
ascendante.   

Ces premiers résultats mettent en évidence des éléments importants à propos de la mobilité 
professionnelle des migrants et des migrantes congolais(es) lors de leur arrivée en Belgique. Il 
serait intéressant de poursuivre cette étude en se demandant si ces migrant(e)s connaissent une 
évolution dans leur statut sur le marché de l’emploi au cours de leur séjour en Belgique. Par 
ailleurs, certaines études distinguent la mobilité professionnelle de la mobilité sociale, en 
soulignant notamment qu’un déclassement professionnel est susceptible de s’accompagner 
d’une ascension sociale importante. Dans ce cas, le type d’emploi occupé par les migrants ne 
correspond pas forcément à leurs qualifications ou à leurs expériences professionnelles 
antérieures, mais peut leur permettre de s’intégrer dans la société d’accueil, ou d’acquérir un 
statut social plus valorisant au sein du ménage ou du pays d’origine. Il serait intéressant de 
creuser également ces questions dans le cadre des migrations congolaises en Belgique. Enfin, 
le phénomène de concentration des migrantes congolaises dans le secteur des services et des 
soins pourrait également faire l’objet d’une étude plus spécifique, mettant en évidence le 
profil de ces migrantes, leur parcours d’insertion sur le marché de l’emploi, ainsi que les 
difficultés qu’elles rencontrent et les stratégies qu’elles mettent en place pour y faire face. 
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